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Introduction
Le régime de Protection Communautaire des obtentions végétales a été créé par le règlement du Conseil (CE) N°2100/94 du 17 Juillet 1994
. Ce règlement, dit « règlement de base », soumet le régime de protection communautaire à des restrictions prévues dans l’intérêt public selon des dispositions adaptées.

Une de ces restrictions concerne la sauvegarde de la production agricole. Afin d’atteindre ce but, l’agriculteur doit être autorisé à pouvoir utiliser le produit de sa récolte à des fins de propagation à condition que certaines modalités précises soient respectées. Ainsi, les intérêts légitimes de l’obtenteur et  ceux de l’agriculteur sont sauvegardés.  
En introduction de cette session consacrée aux « semences de ferme », je voudrais donc vous faire part et vous rappeler les modalités qui permettent à l’agriculteur d’utiliser le produit de sa récolte dans le cadre de variétés protégées au niveau communautaire.
D’une manière générale, l’utilisation du matériel de multiplication par l’agriculteur est couramment dénommée « utilisation de semences de ferme ». La restriction ou dérogation vis-à-vis « du régime de protection communautaire des obtentions végétales» quant à l’utilisation de semences de ferme issues de variétés protégées, est souvent désignée sous les vocables : « exemption agricole » ou  « privilège de l’agriculteur».

Les conditions permettant de donner effet à l’exemption agricole sont plus particulièrement établies par 
· l’Article 14 du règlement du Conseil (CE) N°2100/94 du 17 Juillet 1994 ; 
· le règlement d’application s’y référant, le règlement de la Commission (CE) N° 1768/95  du 24 juillet 1995
.
l’Article 14 du règlement de base 
L’article 14 du règlement de base prévoit de déroger à la protection communautaire des obtentions végétales. Cette dérogation précise que les agriculteurs sont autorisés à utiliser du matériel de multiplication d’une variété bénéficiant d’une protection communautaire des obtentions végétales autre qu’une variété hybride ou synthétique, à condition que ce matériel soit utilisé
· à des fins de multiplication en plein air, et 

· dans leur propre exploitation.

Cette dérogation ne s’applique pas à l’ensemble des espèces végétales protégées, mais uniquement à certaines espèces appartenant aux groupes de plantes agricoles ci-dessous :
· plantes fourragères : 8 espèces pour l’ensemble de la Communauté et une de plus our le Portugal ;
· céréales : 9 espèces ;
· pommes de terre : 1 espèce ;
· plantes oléagineuses et à fibres : 3 espèces  (à l’exclusion du lin textile) ;
soit un total de 21 espèces pour l’ensemble de la Communauté, et de 22 pour le Portugal, auxquelles s’applique  la dérogation concernant l’utilisation de semences de ferme.
Les conditions permettant de donner effet à cette dérogation reposent sur les critères suivants :

· Il n’y a aucune restriction quantitative au niveau de l’exploitation de l’agriculteur dans la mesure nécessaire aux besoins de l’exploitation.

· Le produit de la récolte peut être préparé en vue de la mise en culture, par l’agriculteur lui-même ou par un prestataire de services (sans préjudice de certaines restrictions que les Etats membres peuvent établir sur le plan de l’organisation et la préparation dudit produit de la récolte, notamment en vue de garantir que le produit soumis à préparation est identique  à celui qui résulte de la préparation). 

· Les agriculteurs utilisant les semences de ferme sont tenus de payer au titulaire une rémunération équitable, qui doit être sensiblement inférieure au montant perçu pour  la production sans licence de matériel de multiplication de la même variété dans la même région.

· Les « petits agriculteurs » tels que définis à l’article 14 du règlement de base ne sont pas tenus de payer une rémunération au titulaire d’une variété végétale protégée.

· La responsabilité du contrôle de l’application de cette dérogation incombe exclusivement aux titulaires. 

· Toute information pertinente peut être également fournie par les organismes officiels impliqués dans le contrôle de la production agricole, si cette information a été obtenue dans l’exercice normal de leurs tâches, sans charges ni coûts supplémentaires.
· Ces dispositions n’affectent en rien, pour ce qui est des données à caractère personnel, la législation communautaire ayant trait à la protection des personnes en ce qui concerne le traitement et la libre circulation des données à caractère personnel.

le règlement d’application (CE) N°1768/95 de la Commission
Ce règlement établit les conditions particulières permettant de donner effet à la dérogation concernant l’utilisation de semences de ferme issues de variétés protégées. 
Il est important de noter à cet égard que si ces conditions sont harmonisées au niveau communautaire, les détails relatifs à l’exercice des droits, à l’utilisation des autorisations ou à l’exécution des obligations de l’agriculteur utilisant des semences de fermes, du prestataire d’opérations de triage à façon et du titulaire, sont régis par le droit de chaque Etat membre, y compris son droit international privé, et ce dans la mesure où ces détails ne son pas établis dans le règlement d’application .

Entre autres conditions particulières établies par ce règlement d’application, celui-ci spécifie notamment les obligations des agriculteurs, des prestataires d’opérations de triage à façon et des titulaires :
A. La Rémunération 

Le niveau de rémunération équitable à payer au titulaire peut faire l’objet d’un contrat entre le titulaire et l’agriculteur concernés.

Lorsque le niveau de la rémunération fait l’objet d’accords entre organisations de titulaires et d’agriculteurs, avec ou sans la participation d’organisations de transformateurs, établies dans la communauté, au niveau communautaire, national, ou régional, les niveaux convenus servent de ligne directrices pour la détermination de là rémunération à verser dans la région et pour l’espèce en cause, si ces niveaux et les conditions y afférentes  ont été: 
· notifiés par écrit à la Commission, et 
· publiés dans la  « Gazette officielle », par l’Office Communautaire des  variétés végétales. 
A ce jour, cet Office n’a publié que deux accords, l’un effectif en Allemagne, l’autre en  Suède.
Lorsqu’un accord n’est pas applicable, la rémunération à verser est de 50% des montants dus pour la production sous licence de matériel de multiplication, avec certaines modulations possibles cependant (voir article 5(5) et (6) du règlement 1768/95). 

Lorsqu’aucun contrat n’a été conclu , le niveau de la rémunération est sensiblement inférieur au montant perçu pour la production sous licence de matériel de multiplication de la catégorie la plus basse de la même variété susceptible de bénéficier de l’homologation officielle, dans la même région.

Remarque : A l’issue d’une enquête des services de la Commission auprès des Etats membres, des représentants des agriculteurs et des représentants de l’industrie des semences entreprise en 2003 sur les expériences faites dans le cadre du niveau de rémunération équitable à payer au titulaire, le peu de réponses reçues émanant des autorités nationales, des représentants des agriculteurs et des obtenteurs n’a pas permis d’envisager une adaptation de ce niveau de rémunération, comme le proposait le règlement d’application.

L’obligation individuelle d’un agriculteur de payer la rémunération équitable naît lorsqu’il utilise effectivement le produit de la récolte à des fins de multiplication en plein air : le titulaire peut alors déterminer la date et les modalités du paiement : toutefois le paiement n’est pas exigible avant la date à laquelle l’obligation est née.

En ce qui concerne les petits agriculteurs qui sont exemptés de paiement de redevances aux titulaires, et en cas de litiges, ce sont les agriculteurs eux-mêmes qui doivent fournir la preuve que les conditions requises de petits agriculteurs sont remplies.

B. Informations à fournir par l’Agriculteur 
Le détail des informations à fournir par l’agriculteur au titulaire peut faire l’objet d’un contrat  entre le titulaire et l’agriculteur concernés.
Lorsqu’aucun contrat de ce type n’a été conclu ou n’est applicable, l’agriculteur est tenu de communiquer au titulaire, à la demande de celui-ci, une déclaration relative aux informations utiles pour le titulaire et reprises à l’article 8 du règlement d’application.
Une demande non adressée directement à l’agriculteur concerné est considérée comme conforme aux dispositions communautaires si elle est envoyée à des agriculteurs par l’intermédiaire d’organisations d’agriculteurs ou de coopératives, pour les agriculteurs membres de ces organisations ou coopératives, ou de prestataires d’opérations de triage à façon qui ont réalisé des opérations de triage à façon pour les agriculteurs concernés et selon les modalités de l’article 8(5)deuxième tiret du règlement d’application .Pour les demandes formulées par l’intermédiaire d’organisations, de coopératives et de prestataires d’opérations de triage à façon, il n’est pas nécessaire d’indiquer chaque agriculteur. Les organisations, coopératives, prestataires d’opérations de triage à façon et fournisseurs peuvent être autorisés par les agriculteurs concernés à transmettre les informations requises au titulaire.
Le droit du titulaire de demander des informations a néanmoins ses limites, comme l’ont  démontré les récents arrêts de la Cour de Justice Européenne ; ainsi,
· l’arrêt du 10 Avril 2003  dans l’affaire Schulin (affaire C-305/00) a établi que le titulaire ne peut être autorisé à demander des informations à un agriculteur que s’il dispose d’un indice que ce dernier a exercé son « privilège de l’agriculteur ». En effet, une interprétation selon laquelle tous les agriculteurs doivent fournir sur demande aux titulaires toute information pertinente, serait disproportionnée à l’objectif de sauvegarder les intérêts légitimes réciproques de l’obtenteur et de l’agriculteur. La Cour a établi que le fait d’avoir acheté des semences au titulaire doit être considéré comme un tel indice ; 
· l’arrêt du 11 Mars 2004 dans l’affaire préjudicielle Jäger (affaire C-182/01) a confirmé, entre autre, l’arrêt Schulin ;
· l’arrêt du 14 Octobre 2004 dans l’affaire Brangewitz (affaire C-336/02)  a établi qu’un prestataire d’opérations de triage à façon est tenu de fournir au titulaire les informations utiles concernant non seulement les agriculteurs pour lesquels le titulaire dispose d’indices de ce que le prestataire a effectué ou prévoit d’effectuer lesdites opérations, mais également tous les autres agriculteurs pour lesquels le prestataire a effectué ou prévoit d’effectuer des opérations de triage à façon du produit de la récolte obtenue.  
C. Informations à fournir par les Prestataires d’Opérations de Triage à Façon 

Le détail des informations à fournir par le prestataire au titulaire peut faire l’objet d’un contrat entre le titulaire et le prestataire concernés.
Lorsqu’aucun contrat de ce type n’a été conclu ou n’est applicable, le prestataire est tenu de communiquer à la demande du titulaire, une déclaration relative aux informations utiles pour le titulaire et reprises à l’article 9 du règlement d’application.

D. Informations à fournir par le Titulaire 
Le détail des informations à fournir par le titulaire à l’agriculteur peut faire l’objet d’un contrat entre le titulaire et l’agriculteur concernés.

Lorsqu’ aucun contrat de ce type n’a été conclu ou n’est applicable, le titulaire est tenu de communiquer à la demande de l’agriculteur, une déclaration relative aux informations utiles pour le titulaire ( reprises à l’article 10 du règlement d’application).
E. Informations fournies par les Services officiels
Toute demande d'information sur l'utilisation réelle, par sa mise en culture, de matériel d'espèces ou de variétés spécifiques ou sur les résultats d'une telle utilisation, adressée par un titulaire à un organisme officiel, doit être faite par écrit.
L'organisme officiel ne peut retenir l'information demandée que :
· s’il n'est pas impliqué dans le contrôle de la production agricole,

· s’il n'est pas autorisé, en vertu de la législation communautaire ou de la législation des États membres relative à la réserve générale applicable aux activités des organismes officiels, à communiquer ces informations aux titulaires,

· si, en vertu de la législation communautaire ou de la législation des États membres au titre desquelles les informations ont été collectées, il a toute discrétion pour retenir cette information ;dans ce cas, il en informe la Commission.
· si l'information demandée n'est pas ou plus disponible,

· si cette information ne peut être obtenue dans le cadre de l'exercice normal de ses tâches,

· si cette information ne peut être obtenue que moyennant des charges ou des coûts supplémentaires ou si  cette information concerne spécifiquement du matériel étranger aux variétés du titulaire.

Si l'organisme officiel décide de retenir l'information demandée, il informe par écrit le titulaire qui la sollicite et motive cette décision.
F. Autres Dispositions 
Outre les obligations techniques applicables en cas d’opérations de triage à façon hors de l’exploitation de l’agriculteur, les États membres peuvent imposer des exigences de qualification aux prestataires d’opérations de triage à façon.
G. Contrôle de l’Agriculteur 

Aux fins de contrôle, par le titulaire, du respect des dispositions en ce qui concerne l'exécution des obligations de l'agriculteur, l'agriculteur devra, à la demande du titulaire, fournir la preuve des déclarations d'information  demandées.

H. Contrôle du Prestataire d’Opérations de Triage à façon 
Aux fins de contrôle, par le titulaire, du respect des dispositions du règlement de base  en ce qui concerne l'exécution des obligations du prestataire d'opérations de triage à façon, l'agriculteur devra, à la demande du titulaire, fournir la preuve des déclarations d'information demandées.

I. Modalités de Contrôle 

Le contrôle sera effectué par le titulaire. Il peut conclure des accords appropriés en vue de s'assurer l'aide des organisations d'agriculteurs, des transformateurs, des coopératives ou d'autres groupements de la communauté agricole.

Les conditions relatives aux modalités de contrôle fixées dans les accords conclus entre les organisations de titulaires et les organisations d'agriculteurs ou les transformateurs établis dans la Communauté à l'échelon communautaire, national, régional ou local servent de lignes directrices si ces accords ont été notifiés par écrit à la Commission par les représentants mandatés des organisations compétentes et sont parus au Journal officiel publié par l'Office communautaire des variétés végétales.

J. Contrefaçon

Le titulaire peut invoquer les droits conférés par la protection communautaire des obtentions végétales, à l'encontre d'une personne qui enfreint l'une des conditions ou limitations attachées à la dérogation à la protection communautaire des obtentions végétales dans le cas de l’utilisation de semences de fermes :

· Une personne peut faire l'objet d'une action, intentée par le titulaire, en vue du respect de ses obligations (au titre de l'article 14 paragraphe 3 du règlement de base).

· Si, à plusieurs reprises et intentionnellement, une telle personne n'a pas rempli son obligation (au titre de l'article 14 paragraphe 3 quatrième tiret du règlement de base), en ce qui concerne une ou plusieurs variétés du même titulaire, la réparation du dommage subi par le titulaire, représentera au moins un montant forfaitaire qui sera calculé sur la base du quadruple du montant moyen perçu pour la production sous licence de matériel de multiplication de variétés protégées de l'espèce végétale concernée dans la même région, sans préjudice de la compensation de tout autre dommage plus important.

Conclusion

J’ai voulu vous présenter en quelques paragraphes, la réglementation actuelle en matière d’utilisation de semences de ferme de variétés protégées au niveau Communautaire.

J’ai conscience que cette réglementation est difficile à cerner, notamment en matière d’information à fournir au titulaire d’une variété : les affaires portées actuellement à la Cour en sont la preuve évidente.

Mais ce séminaire organisé par l’Office Communautaire des Variétés Végétales est l’occasion d’aborder ensemble cette question majeure relative à l’utilisation des semences de ferme.

Que cet Office ici soit remercié de cette initiative permettant d’aborder ce sujet  qui préoccupe à la fois les titulaires de nouvelles variétés végétales de plantes agricoles , mais également les agriculteurs de l’Union européenne utilisateurs de ces variétés.

Je vous remercie de votre attention.
� JO L.227, 1.9.1994, p.1.tel qu’amendé en dernier lieu par le règlement (CE) N°873/2004(JO L 162, 30.4.2004,�  P.38).
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